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Solidarité internationale en faveur des
ouvriers victimes de la guerre des Balkans.

I. La raison et la conscience de classe des
travailleurs s'opposent à la guerre

et au militarisme, autant que le sentiment
humanitaire.

Si des différences de conception se font jour
dès qu'il s'agit de préciser ce que Ton entend
par civilisation et par intérêt ou par bien-être
général, il y a cependant plein accord entre tous
ceux qui discutent des effets de la guerre, pour
reconnaître que la guerre et le militarisme n'ont
absolument rien de commun avec ce que Ton
entend par bien-être ou par civilisation, puisque
les vainqueurs même se trouvent généralement
mal à leur aise, autant après que pendant la
guerre.

Même dans les cas où il semble que la guerre
et le militarisme seraient mis au service d'une
œuvre de civilisation, c'est-à-dire quand il s'agit
d'apprendre à des peuples sauvages ou trop
arriérés de nouveaux modes de production et
d'établir avec eux des relations commerciales
régulières afin d'étendre le domaine d'échange
de produits qu'on appelle marcbé mondial, s'il
faut recourir à la force armée, le peuple qui
devait être civilisé sera massacré ou opprimé.
Ce qui restera vivant sera dépourvu de son
autonomie et un gouvernement étranger régnera
sur ce peuple pendant que les capitalistes se

partageront le sol pour établir ensuite des
plantations et des usines dans lesquelles les
indigènes soumis seront cruellement exploités.

Que Ton étudie l'histoire de la conquête des
Indes britanniques ou celle des Indes néerlandaises,

l'histoire de la colonisation des deux
Amériques ou celle plus récente des colonisations
africaines, pai tout les peuples indigènes ont vécu
la même odyssée épouvantable. Les procédés
des Européens ont toujours été exactement le

contraire de ce que l'on entend par répandre lo
bien-être général ou par développement de la
civilisation.

Mais retournons en Europe, au beau milieu
des peuples dits civilisés. S'il est vrai qu'un
peuple à lui seul n'est pas capable d'empêcher
la guerre ou de supprimer le militarisme, même
s'il consentait à désarmer complètement devant
les autres, il est encore plus vrai qu'en suivant
les mauvais exemples de ceux qui poussent à
augmenter toujours plus les armements, on ne
parviendra encore bien moins à la suppression
des guerres.

Par contre, il serait parfaitement possible —
"

à condition que le capitalisme ne soit pas le
maître du monde — que les guerres soient
réduites considérablement et dans leur nombre et
dans leurs effets, par une entente entre plusieurs
peuples réellement civilisés.

Les efforts faits jusqu'à présent par les
congrès bourgeois de la paix óu par les adhérents
du tribunal d'arbitrage de La Haye n'ont été

que de belles farces, dont les militaristes et
patriota rds intéressés au maintien du militarisme
se sont joliment moqués.

Les hommes d'Etat et les grands savants
officiels, au lieu d'agir dans le sens du maintien de
la paix entre les peuples, se sont plutôt efforcés
à rendre les guerres futures plus étendues, plus
terribles dans leurs effets désastreux.

Il suffit qu'un Etat, l'Allemagne ou la Russie,
par exemple, prenne un élan pour rehausser son
armement et, les uns après les autres, tous les
autres Etats suivent le mauvais exemple du
meneur. Au lieu de suivre cette danse folle qui
conduit fatalement à la ruine les peuples les
mieux situés, les Etats qui ne sont pas avides
de lauriers de guerre, feraient mieux de se
coaliser contre les Etats ultra-militaristes. Il serait
parfaitement possible de frapper ses derniers très
sensiblement, sans besoin de recourir aux armes.
Comme moyens pour forcer un peuple ou
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